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1 - POURQUOI UNE RÉFORME ?

Une réglementation ancienne et partielle :



Une volonté de simplifier et rénover avec des exigences :



Une redéfinition des CI/CTF dans un cadre concerté:

• 23 GTN mis en place

• De nombreuses concertations :



Les réformes parues et à venir :
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Un champ des activités de soins / équipements matériels lourds en évolution :

Devient une activité 
de soins



2 - LES DIFFERENTES VAGUES 
DE REFORME



Les soins médicaux et de réadaptation
Décrets du 11 janvier 2022





SMR : les orientations PRS 3

• Graduer l’offre de soins en SMR système nerveux conformément aux besoins identifiés notamment pour
les patients Cérébro-lésés.

• Développer une offre de SMR post réanimation (neurologique et respiratoire)

• Organiser une offre de SMR gériatrique répondant aux besoins du vieillissement de la population bretonne

• Structurer l’offre de SMR système digestif de façon à répondre au double enjeux de santé publique
(troubles du comportement alimentaire et obésité) en lien notamment avec la santé mentale

• Identifier au sein de chaque territoire de santé, les établissements de santé qui prennent actuellement en
charge des patients atteints de cancer et qui inscriront une offre de SMR en oncologie conformément au
référentiel régional pour permettre de compléter la filière de prise en charge du cancer.

• Structurer l’offre de SMR pédiatrique pour concilier la contrainte de la rareté de la ressource avec la qualité
de réseaux experts et de proximité de qualité et développer les coopérations avec la médecine pédiatrique.

• Proposer des techniques et organisations innovantes pour répondre au besoin et tenir compte de
l’attractivité des professionnels (Développer les EMRR, la télé consultation, télé réadaptation et
rééducation).

• Promouvoir une offre pour la prise en charge des conduites addictives dans chaque département .



L’hospitalisation à domicile
Décrets du 31 décembre 2021 et 31 janvier 2022

Principe de 
conventionnement



HAD : les orientations PRS 3

• Renforcer la place de l’HAD dans l’organisation territoriale sanitaire.

• Développer les mentions de spécialité en HAD : réadaptation, ante et post partum, 
enfant de moins de 3 ans.

• Valoriser l’expertise de l’HAD dans les soins palliatifs.

• Développer l’intervention de l’HAD dans les établissements sociaux et médico-sociaux, 
et la coordination avec les acteurs du secteur

• Optimiser l’accès aux chimiothérapies en HAD et favoriser toutes les alternatives aux 
séances pouvant être réalisées au domicile du patient.

• Favoriser l'orientation des patients éligibles à la prise en charge en HAD depuis les 
urgences



La neuroradiologie interventionnelle
Décrets et arrêté du 10 janvier 2022

Seuils



NRI : Les orientations PRS 3

La réforme a permis de créer deux mentions dont la « A » permettant de
développer l’activité de thrombolyse

Enjeux repérés :
• Etude et suivi du parcours de prise en charge des patients afin d’identifier

les inégalités d’accès et de mettre en place des actions d’amélioration
• Gagner du temps dès l’apparition des 1ers signes d’AVC : enjeu des

transports; de maillage de l’offre
• Augmenter la proportion de patients pris en charge en USINV
• Améliorer la prise en charge des AIT

• Enjeu OQOS : Au-delà de Vannes, prévoir une activité de NRI sur les Côtes
d’Armor



La cardiologie interventionnelle
Décrets du 16 mars 2022

Un champ d’autorisation élargi à la pose des pace-makers, à certaines activités diagnostiques en rythmologie, aux  
coronarographies

Une gradation renforcée qui vise à tenir compte de la complexité différenciée des techniques et des exigences à 
poser en regard en termes de qualité/sécurité et d’inscription dans les filières de cardiologie des territoires. 



Des seuils sont introduits ou revus à la hausse pour les différentes activités



CI : Les orientations PRS 3 :

• Réduire le délai diagnostique et interventionnel pour les
patients insuffisants cardiaques ou présentant un syndrome coronarien
aigu.

• Réduire les risques de ruptures de parcours en sortie d’hospitalisation
pour les patients insuffisants cardiaques.

• Mettre en œuvre la réforme des autorisations d’activité interventionnelle
sous imagerie médicale en cardiologie tout en :

- confortant et ajustant les activités de cardiologie interventionnelle aux besoins de
la population, dans le cadre d’un meilleur maillage du territoire, en privilégiant les sites
éloignés de toute offre

- renforçant l’offre cardiologique des établissements supports des territoires par
l’amélioration de leur attractivité.



Le traitement du cancer
Décrets et arrêté du 26 avril 2022
Une activité recentrée sur le traitement curatif de la tumeur ou de la pathologie cancéreuse:



Une gradation renforcée en chirurgie :



Et des seuils partiellement renforcés :





Traitement du cancer : les orientations PRS 3 :

• Planifier des autorisations avec mise en œuvre de la réforme
des autorisations de l’activité de traitement du cancer :
gradation des soins ;

• Déployer les traitements à domicile, notamment la
chimiothérapie ;

• Structuration des parcours de soins et amélioration de
l’accessibilité en proximité ;



Les soins critiques Décrets du 26 avril 2022 

Elargissement de l’activité avec l’intégration des USI dans les soins critiques :

Enjeu de parcours patient/gradation de l’offre et de flexibilité

Disparition à terme des USC : requalifiées en :

- USIP dérogatoires

- Unités de soins renforcées (hors champ des soins critiques)

Besoin de productions réglementaires complémentaires





Des exigences fortes en termes RH :



Soins Critiques : les orientations PRS 3

• Conforter et ajuster le capacitaire aux besoins de la population, en portant une 
attention particulière à l’évaluation fine du niveau réel de tension des lits

• Créer un réseau de soins critiques

• Construire une filière de soins critiques territoriale en définissant la place de 
chaque acteur

• Conforter les ressources paramédicales aux besoins des professionnels (entrée 
dans un service de soins critiques et SSE)

• Renforcer la qualité et la sécurité des soins

Et une réforme intégrée en deux temps



La médecine nucléaire
Décrets du 30 décembre 2021 et 1er février 2022
arrêté du 1er février 2022

La réforme commue les gamma-caméras et les TEP (jusque-là équipements lourds)
en une activité de soins de médecine nucléaire avec mise en place d’une gradation
proportionnée au niveau de risque de l’utilisation du médicament radio-
pharmaceutique (mention A/mention B)



Médecine nucléaire : les orientations PRS 3

- Le constat d’un parc encore en attente d’un nombre
conséquent d’installation (autorisations récentes)

- La nécessiter de sécuriser la ressource RH PM/PNM

- Tout en poursuivre le développement de l’accessibilité à la
médecine nucléaire et aux nouvelles techniques
thérapeutiques de manière graduée



La médecine décrets du 25 juillet 2022

Activité jusqu’alors dénuée de conditions de fonctionnement, elle évolue vers :

- une autorisation unique (les ES devant disposer d’HC et d’HDJ),

- avec des admissions directes de patients pour séjours non programmés (fluidification de la filière)

- et des conditions spécifiques pour les enfants/ado, les adultes et la prise en compte des besoins
spécifiques des personnes âgées.



Médecine : les orientations PRS 3

• Consolider l’offre existante sur les territoires, tout en renforçant l’offre de
médecine polyvalente et de gériatrie ;

• Développer les coopérations territoriales et la structuration des filières
territoriales ;

• Structurer et renforcer la fluidité des prises en charge ;

• Répondre à un besoin conjoncturel d’offre de médecine ;

• Renforcer l’offre d’hospitalisation à temps partiel, engagée dans le PRS 2.



Chirurgie / neurochirurgie / chirurgie cardiaque
Décrets et arrêté du 29 décembre 2022.

3 modalités: adultes / pédiatriques / bariatrique.
Des pratiques thérapeutiques pour la chirurgie adultes mentionnées dans l’autorisation 
mais pas soumise à OQOS.
Pas de seuil,  hormis pour la chirurgie bariatrique (50 actes/an) avec un 
environnement  cadré.



Chirurgie : les orientations PRS 3

• Optimiser l’efficience de l’offre de soins en travaillant sur la gradation, la délégation 
de taches et l’adaptation aux besoins 

• Développer ou renforcer le parcours patient (amont et aval) notamment pour les 
personnes vulnérables ; et celles en situation d’obésité ;

• Intégrer dans la réflexion l’amélioration des déterminants en sante, la prévention et 
le maintien de l’autonomie ; 

• Chirurgie bariatrique : organiser l’offre de soins dans le respect de la réforme des 
autorisations et d’un parcours complet multidisciplinaire de prise en soin allant du 
repérage au suivi post chirurgical.

• Chirurgie pédiatrique : organiser la prise en soin dans le respect de la 
règlementation en lien avec la mise en place des DSR

• Développer l’attractivité métier (médical et soignant).



Psychiatrie
Décrets et arrêté du 28 septembre 2022

Les 7 modalités de psychiatrie générale et les 6 en psychiatrie infanto-juvénile sont recomposées en :

→ 4 catégories appelées « mentions »

o Adultes

o Enfants/adolescents (jusqu’à 18 ans)

o Psychiatrie périnatale (soins conjoints parents-bébés, dès l’anteconceptionnel et le prénatal)

o Soins sans consentement

C’est au niveau de la mention que seront définis les OQOS

A noter :

- La psy de l’enfant et de l’adolescent va jusqu’à 18 ans (16 jusqu’à présent) 

- Les notions de parcours de soins et de partenariats notamment entre ES assurant de la psy de secteur et ES 
n’en assurant pas, apparaissent

Les conditions vont également dans le sens d’une responsabilisation du titulaire d’autorisation sur l’accès aux 
soins ambulatoires non programmés, au dispositif de prévention et gestion des crises, d’accès aux soins de 
réhabilitation psychosociale



→ trois formes de PEC : 

otemps complet: HC, CPC, AFT, AT etc…

otemps partiel: HDJ, HDN

osoins ambulatoires: CMP, CATTP, soins à domicile etc..

Chaque ES doit réunir par mention les 3 formes de PEC sur site 
ou par convention avec un autre ES



Pour avoir la mention :

-périnatalité, il faudra détenir la mention enfants/ado en propre et la mention adulte
(possible par convention)

- SSC, détenir la mention adulte et/ou enfants/ado si ces SSC les concernent

Possibilité de déployer en dehors du site autorisé les activités suivantes :



Conditions qui s’imposent à toutes les mentions de psychiatrie :

 Garantir la continuité des soins, notamment en organisant l’orientation des
patients vers une autre forme de prise en charge

 Prise en charge du patient dans le cadre d’un parcours de soins personnalisé

 Concours à la réinsertion et à l’inclusion sociale du patient

 Contribution à l’organisation de la prise en charge des soins somatiques

 Organisation de la prise en charge des comorbidités addictives

 Apporter son concours aux professionnels de premier recours, aux autres
établissements de santé ainsi qu’aux établissements et services sociaux et
médico-sociaux



Psychiatrie : les orientations PRS 3

• Elaborer des objectifs quantifiés permettant de traduire l’offre de soins 
psychiatriques existante dans le nouveau régime des autorisations tout en la 
stabilisant

• Veiller à l’application des principes suivants : 
• Pour les mentions Adultes et Enfants/adolescents, la réunion des trois formes de prise en 

charge (hospitalisation complète, hospitalisation à temps partiel et ambulatoire), qui peut 
intervenir par convention avec un autre établissement, devra l’être sur le territoire de l’offre 
hospitalière ou sur la zone d’intervention des établissements sectorisés. 

• Pour la mention Périnatale, s’agissant d’une filière surspécialisée en émergence avec une 
assise régionale, les conventions et complémentarités seront à rechercher à un niveau 
régional. 

• Les nouveaux développements d’activité qui seront envisagés par les établissements au 
sein des mentions qui leur auront été préalablement autorisées devront privilégier les 
évolutions par transformations et avoir anticipé leur financement.



Radiologie diagnostique et interventionnelle

Organisation retenue :  EML pour radiologie diagnostique

Activité de soins pour radiologie interventionnelle

Suppression des OQOS EML (conservation des OQOS implantations) 

IMAGERIE DIAGNOSTIQUE

Conventionnement
Si le titulaire de l’autorisation d’équipement d’imagerie en coupes ne dispose que de l’un des deux équipements  
imagerie par résonnance magnétique ou tomodensitométrie, il s’organise avec un autre site géographique autorisé, le 
cas échéant par convention afin de permettre l’accès des patients à l’autre équipement

Seuil et Mixité
Autorisation accordée pour  3  EML avec exigence de mixité sur site à partir du 3e EML

Au-delà du plafond 
Demande d’autorisation à l’ARS pour disposer d’équipements supplémentaires sur la même autorisation





Radiologie diagnostique : Les orientations PRS 3

• Réduire les délais d’attente pour un rendez-vous et l’amélioration de 
l’accès en proximité, en poursuivant l’évolution du parc d’équipement 
d’imagerie en coupe ;

• Améliorer l’accès à la mammographie ;

• Améliorer l’attractivité médicale des secteurs de la région en difficulté 
(Côtes d’Armor, Centre Bretagne);

• Adapter les niveaux de formations de professionnels qualifié aux 
besoins de l’offre de soins



RADIOLOGIE INTERVENTIONNELLE

Elle supposera de détenir préalablement ou d’obtenir simultanément une autorisation de 
radiologie diagnostique. Elle est graduée en 4 compartiments :



3 - LES CONSÉQUENCES DE CETTE RÉFORME

Les décrets prévoient une mise en œuvre au 1er juin 2023.

=> Quel impact ?

Nécessité de délivrer de nouvelles autorisations, données au regard
des CI/CTF des nouveaux décrets qui auront donné lieu à une
intégration dans le PRS 3.



Un volume important de dossiers d’autorisations :

En Bretagne aujourd’hui :

- 1 540 autorisations d’activités de soins

- 186 d’équipements matériels lourds

( plus de 30 000 autorisations France entière)

Plusieurs fenêtres de dépôt des dossiers en 2024.

En cours : un dossier numérisé à destination des ES/structures.

Question : passage systématique en CSOS de tous les dossiers ?



Le PRS 3 :
Calendrier:
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• Pour toute question se rapportant à cette présentation:

• ars-bretagne-autorisations-sanitaires@ars.sante.fr


